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Préambule 

5

Ce livret présente des lignes directrices pour la réalisation d’habitats à caractère 

temporaire pour des personnes en situation d’exclusion et en grande précarité. 

Il en précise les étapes, les démarches nécessaires, les modalités sur les plans 

technique, juridique et financier, et met en évidence à la fois les intérêts de ces 

projets et  leurs principales difficultés.

À partir de l’analyse d’expériences conduites au cours de ces dernières années 

(et dont les fiches techniques sont proposées en annexe), il vise à répondre aux 

questions que se posent les acteurs, maîtres d’ouvrage ou intervenants de terrain, 

qui souhaitent engager ce type de projets.

Ces dispositifs peuvent constituer dans certaines conditions, souvent dans des régions tendues, où la 

production d’une offre d’habitat ou d’hébergement est déficitaire, une solution pratique pour la mise 

en œuvre de premières mesures dans le cadre d’un projet plus large. Ce livret n’a pas cependant 

pour objet d’inciter à la réalisation de dispositifs d’habitats temporaires au détriment de solutions 

pérennes d’habitat ou d’hébergement. 

Il est le fruit d’un travail partenarial réalisé au cours de l’année 2015, sous l’égide de la DIHAL, avec 

des représentants de l’État et des collectivités territoriales, des acteurs associatifs, des opérateurs 

techniques1 ayant participé ou contribué à la mise en œuvre de projets d’habitat temporaire.  

Ce document a été aussi été élaboré en concertation avec la Direction de l’Habitat de l’Urbanisme 

et du Paysage (DHUP) ainsi qu’avec la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS).

Il s’inscrit dans la palette plus large des outils techniques et méthodologiques à visée opérationnelle 

que la DIHAL entend mettre au service des acteurs de terrain.

Sylvain Mathieu,

Délégué interministériel
pour l’hébergement et l’accès au logement

1.    Ont notamment participé à ce travail : Julien Beller (Association le 6B), Jean-Claude Bournez (Ville de Strasbourg), François Cathe-

rine (Atelier normand de construction), Dario D’Amato (association le Rocheton), Stéphanie Demeure Dit Latte (Adoma), Marion 

Demontes (société Dom’ici), Vahan Farrugia (Adoma), Sébastien Lions (Atelier Lions), Marion Mercier (association le Rocheton), 

Michel Nery (Pactarim 78), Jérôme Normand (Préfecture de région de l’Ile-de-France), Evelyne Nugues (Direction départemen-

tale de la cohésion sociale de la Côte-d’Or), Evelyne Pambou (Direction Départementale de la Cohésion Sociale du Calvados), 

François Taconet (association Habitats Solidaires), Thomas Zuckmeyer (Adoma). Guillaume Hannoun (Moonarchitectures) et Jean 

Mathieu Messmer (société Containex) Que chacun en soit ici remercié.
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1.  Qu’est-ce que  
l’habitat temporaire ?
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Sous l’appellation d’habitats temporaires, sont 
regroupées des solutions d’hébergement tem-

poraires de courte ou moyenne durée, mises en 
œuvre pour faire face à un besoin d’habitat de-
vant être satisfait rapidement et qui peuvent être 
démontées pour être éventuellement réutilisées 
ultérieurement sur un autre site.

Ces habitats temporaires sont dénommés selon le 
maître d’ouvrage de l’opération : terrain conven-
tionné ou aménagé, base de vie, village d’inser-
tion, espace de stabilisation, sas de transition, etc.
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>     Le contexte

Dans les secteurs et grandes agglomérations, où la situation du  
logement est particulièrement tendue, faute d’une offre d’habitat 
ou d’hébergement suffisante ou adaptée pour les personnes les plus 
précaires, la réalisation d’habitats temporaires est une des solutions 
pouvant être mises en œuvre pour l’hébergement de ces publics. 

Ces projets permettent de répondre à l’urgence d’habitat car ils peuvent être réalisés dans 
des délais relativement courts. Ces opérations ont communément pour objet de résoudre 
une situation locale qui ne peut perdurer du fait :

u  des conditions d’habitat insalubres et indignes : des immeubles menaçant ruine squat-
tés dangereux, des terrains occupés sans assainissement parfois sans eau ou électricité 
devant être évacués, des cabanes ou habitats de fortunes construits de matériaux de 
récupération sur des terrains non viabilisés ,…

u de l’occupation illégale de terrains ou bâtiments privés ou publics.
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>   Les bénéficiaires

Le public pouvant être accueilli est large. Il s’agit de ménages1, sans abri, en 
grandes difficultés économiques, familiales, de santé ou d’insertion, etc. qui 
ne trouvent pas de réponses dans les dispositifs publics et sociaux habituels.

Dans le cadre de la mise en œuvre du plan migrant, ce type d’habitat peut constituer une 
solution pour la production d’une offre adaptée d’hébergement d’urgence (cf circulaire du 
22 juillet 2015 relative à la mise en œuvre du plan « répondre au défi des migrations : respec-

ter les droits- faire respecter le droit »).

D’autres personnes, pas nécessairement en situation d’exclusion et en grande précarité  
(personnes à reloger temporairement du fait d’une opération de résorption de l’habitat  in-
digne, étudiants précaires, travailleurs saisonniers, etc.) peuvent aussi être concernées par 
des opérations d‘habitat temporaire. 

1.   Le ménage compris au sens de l’Insee concerne aussi la personne isolée.

Les raisons évoquées pour engager de tels projets sont généralement les suivantes :

u  mise à l’abri, nécessité d’une réponse d’urgence d’habitat  pour un nombre relativement 
important de personnes,

u  saturation des structures d’hébergement existantes,

u  inadaptation des structures d’hébergement aux publics visés et besoin d’un héberge-
ment différent

Peuvent ainsi être examinés :

u  les possibilités sur les bâtiments ou fonciers de l’État ou des ses opérateurs :

-    des équipements en attente de reconversion  : caserne, école désaffectée, patrimoine 
hospitalier, etc.

-    des terrains ou immeubles momentanément disponibles du fait de la longueur des procé-
dures en cours des opérations immobilières ou d’aménagement. Des terrains en attente de 
projets futurs d’aménagement ou de construction, des immeubles vacants peuvent par 
exemple être mobilisés pour des aménagements dont la durée d’installation est maîtrisée 
et proportionnée aux investissements prévus.

u  les opportunités du patrimoine des collectivités locales et d’autres acteurs volontaires.
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En tout état de cause, ces opérations doivent s’inscrire dans les priorités 

du plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées (PDALHPD) et faire l’objet d’une coordination étroite 

avec les autres dispositifs prévus dans le cadre de ce dernier (SIAO, disposi-

tif d’accès aux droits, accompagnement social, domiciliation..).
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Ces opérations présentent les caractéristiques suivantes :

a)     La maîtrise d’ouvrage est publique  : les projets sont portés par une volonté politique  
et par un engagement des acteurs locaux, en particulier pour faciliter les relogements 
en sortie d’opération.

b)    L’installation et l’aménagement sont temporaires pour une durée maîtrisée de moins de 
5 ans. Des bâtiments existants peuvent être réutilisés en usage d’habitation, des terrains 
disponibles peuvent être aménagés. Dans ce dernier cas, l’habitat est  de type suivant: 
conteneurs, chalets, bungalows…. 

c)    Le bénéficiaire dispose d’un hébergement pour une durée limitée.

d)    Ces projets ont un coût en investissement maîtrisé et cohérent, proportionné avec 
la durée de l’opération. En particulier pour les opérations de courte durée, si les tra-
vaux d’aménagement du terrain : réalisation des voies d’accès, la mise en œuvre des  
réseaux divers (alimentation en eau, électricité, télécommunications) sont importants, il 
est probable que le prix de revient par jour et par personne devienne supérieur à celui 
constaté pour la construction d’un habitat pérenne. L’amortissement des immobilisa-
tions s’étalera sur une durée de 5 à 10 ans. Mais, dans le cas d’une construction sur sol 
d’autrui, l’amortissement se réalisera sur la durée du bail.

e)    Un projet social accompagne obligatoirement le projet d’installation de la structure.  
Ces opérations combinent une offre d’hébergement et un accompagnement portant 
sur tous les aspects de la vie quotidienne : emploi, formation, santé, éducation, accès 
aux droits, logement. Sur la base d’un contrat clair, ils comprennent un volet d’accom-
pagnement social visant à l’insertion sociale et professionnelle.
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>   Le projet d’habitat temporaire

Il faut bien distinguer le projet du point de vue du ménage de  
celui de la structure. Il est souhaitable que le projet social soit défini 
avant le projet d’aménagement et constructif, ce dernier résultant 
du projet social à mettre en œuvre.

>   Le projet social 

Le maître d’ouvrage établit le projet social de la structure, offrant aux bénéficiaires des pres-
tations adaptées et personnalisées. Le projet social définit :

u les missions et objectifs du projet d’hébergement : type de public, durée de l’accueil, 

u la nature de l’accompagnement, la méthode d’intervention et de suivi des personnes, 

u  le détail de l’organisation interne du dispositif  : les ressources humaines et matérielles,  
le fonctionnement de la structure, les horaires, les prestations, etc.

La mise en œuvre du projet est confiée à un gestionnaire identifié.
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>   La durée de l’installation

Le maître d’ouvrage à l’initiative du projet devra :

u  être vigilant sur la durée de l’installation (dépendante du projet social, du type de fa-
milles, des acteurs, de la durée d’amortissement nécessaire pour que le projet constructif 
soit économiquement viable).

u  dès le départ de l’opération, mettre en place les conditions nécessaires pour que les fa-
milles puissent accéder au logement : inscription en tant que demandeur de logement 
social, mobilisation des bailleurs sociaux, etc.

u  les ménages sont des parties prenantes du projet : il s’agit d’un projet à durée limitée qui 
n’a pas vocation à durer.

>   Le parti pris d’aménagement

Ces espaces devront être aménagés pour une durée limitée, le temps de la stabilisation des 
ménages avant l’accès à un logement ordinaire. Toutefois, un projet d’installation tempo-
raire peut prévoir l’accueil successif de plusieurs ménages.

L’organisation et le nombre d’unités d’habitation à prévoir sont liés au projet social, à la taille 
du terrain d’emprise et au parti pris d’aménagement. Le parti le plus couramment choisi est 
l’aménagement  d‘un terrain nu avec des unités d’habitation. Ces projets, souvent de faible 
densité, nécessitent des terrains suffisamment vastes pour installer de plain-pied les unités 
d’habitation, les circulations, les services collectifs.  

Le parti pris constructif d’un aménagement en hauteur, possible que pour certains modules 
appropriés (cf en annexe procédés constructifs), permet d’optimiser l’occupation des ter-
rains de petite taille « des dents creuses», par exemple. Ces projets nécessitent au préalable 
des études techniques du sol, la réalisation de fondations adaptées, des dispositifs complé-
mentaires pour l’accès aux étages, la sécurité des usagers, et les réseaux collectifs. Le maitre 
d’ouvrage devra s’assurer que des sujétions techniques trop importantes ne sont pas de 
nature à ralentir l’opération. Des projets de ce type restent relativement rares en France (cf 

exemple des logements temporaires à Montreuil).
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>   Choix du bâtiment ou du terrain  
d’assiette, pertinence de la localisation

Le porteur du projet examine la faisabilité technique de l’opération 
sur les immeubles ou fonciers identifiés, en fonction d’une part de 
la nature du bien et de ses caractéristiques et d’autre part du type 
d’habitat envisagé.

Les caractéristiques du bien sont analysées : dimensions, accès, environnement du bien, état 

des équipements et installations, faculté à respecter les règles de sécurité pour une activité 

d’hébergement, contraintes réglementaires (servitudes, urbanisme, autres spécificités).

La vulnérabilité du site, les risques éventuels que présentent le terrain devront être évalués et 
éclairer la pertinence ou non de son aménagement.

Lorsque c’est possible, il vaut mieux privilégier des espaces raccordés relativement bien  
intégrés dans leur environnement, proches des services des commodités et des transports.  
Des facilités d’accès aux commerces et aux services dépendent les possibilités d’intégration 
des familles à la vie de la cité (notamment pour l’école). Lorsque l’implantation est éloignée 
du centre ville, des navettes collectives doivent permettre l’acheminement des personnes 
vers les centres villes.
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u  L’occupation d’un terrain du domaine privé de l’État (ou de ses opérateurs), qui a été 
déclassé du domaine public, nécessitera un contrat de bail (de droit civil) entre l’Etat et 
l’opérateur gestionnaire.

u  La convention d’occupation temporaire définit les responsabilités en matière de gestion 
du site, des travaux et entretiens, d’accès et de sécurité. Elle précise la durée d’installa-
tion et les modalités de remise en état du bien et de sa restitution (cf annexe convention 

d’occupation temporaire).

>   Type d’hébergement, choix des modules d’habitation 

En fonction du projet, en particulier s’il s’agit de la réutilisation d’un bien construit, de l’amé-
nagement de cellules dans un local existant, le statut d’établissement recevant du public 
(ERP) est susceptible d’être appliqué (article R123-1 du code de la construction et de l’habi-

tation et suivants). Différentes catégories de classement sont prévues, impliquant le respect 
de règles particulières, notamment pour la sécurité et la protection contre l’incendie ou 
encore l’accessibilité.

Les unités d’habitat modulaires présentent une souplesse d’utilisation et l’avantage de 
s’adapter aux différentes typologies familiales. Ces habitats sont réalisés sans fondations ou 
avec des fondations légères ou superficielles, et peuvent être autonomes vis à vis des ré-
seaux publics.

Les conditions préalables pour entreprendre l’opération sont les suivantes :

u  mise à disposition à titre gratuit d’un terrain d’implantation

u  terrain proche des commodités, des transports

u  accès du terrain aisé pour des véhicules (pompiers, travaux) 

u  sol de bonne qualité de portance, sans pente forte

u  réseaux d’assainissement et d’alimentation des fluides proches et suffisamment  
dimensionnés.

>   Faisabilité juridique, modalités de mise à disposition 

Les terrains d’implantation sont généralement des terrains publics mis à disposition à titre 
gratuit   par un propriétaire public. Les modalités de la mise à disposition temporaire sont 
examinées entre le maître d’ouvrage et le propriétaire du terrain, avec France Domaine s’il 
s’agit d’un bien appartenant à l’État. L’occupation du terrain fera l’objet d’une convention 
d’occupation et /ou d’ un contrat de gestion entre le propriétaire public et l’ opérateur en 
charge de la gestion du site. 

u  L’occupation d’un terrain du domaine public (par exemple, une caserne devenue inutile 
mais non encore déclassée du domaine public) nécessitera une autorisation temporaire 
d’occupation du domaine public délivrée par le Préfet à l’opérateur gestionnaire, ins-
truite par le service des Domaines. 
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Certains habitats disposent de compteurs individuels pour chaque unité d’habitation, ce qui 
permet une responsabilisation des usagers quant à leur consommation (cf opération de Ris 

Orangis).

Conformément aux principes applicables en matière de structures pérennes, les sanitaires et 
cuisines doivent être inclus à l’habitat pour garantir l’autonomie du ménage et sa prépara-
tion à l’occupation d’un logement.

>   Activités collectives 
Certains espaces et/ou modules peuvent être réservés aux activités collectives : un bureau 

d’accueil des résidents, une salle de réunion et de préparation des devoirs. Des aménage-
ments de confort existent : installation d’une petite épicerie sociale alimentée par la banque 
alimentaire et un espace laverie (lave linge et séchage payants) à Dijon, ou une aire de jeux 
pour les enfants à Toulouse. 

L’habitat temporaire devra être décent, disposer d’un confort minimum et conforme aux 
normes de santé et de sécurité. Il comprend :

• lumière naturelle
• ventilation
• isolation phonique
• isolation thermique
• Sécurité
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6.  Les autorisations  
d'urbanisme

27

>   Occupation d’un immeuble bâti 

S’il s’agit de l’aménagement d’un bâtiment, sans changement de sa destination, nécessi-
tant seulement des travaux de mise aux normes, aucune autorisation n’est requise si les tra-
vaux ne modifient que marginalement la surface de plancher et ne modifient pas l’aspect 
extérieur du bâtiment. Une simple déclaration de travaux peut suffire; le délai d’instruction 
est alors d’un mois (articles L 421- 4, R 421-17,R 421-17-1 code de l’urbanisme).

>   Occupation d’un terrain nu non bâti 

La réalisation d’une opération d’habitats temporaires de plus de 20 m2 pour une durée 

d’installation supérieure à 3 mois est soumise au droit commun de la construction (ar-
ticle R 421- 5 du code de l’urbanisme) et nécessite l’obtention d’un permis de construire.  
Il s’agit de vérifier que l’opération envisagée respecte les différentes règles en vigueur en 
particulier celles issues du document d’urbanisme applicable. 

Le délai d’instruction est d’environ trois mois si le projet n’est pas un ERP. Cependant, ce délai 
peut être plus long en raison de législations spécifiques (abord d’un monument historique, 
plan d’exposition au bruit aux abords des aéroports, zones inondables…).
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>   Constructions temporaires de moins de 3 mois

S’agissant de constructions temporaires, en application de l’article L.421-5b du code de 
l’urbanisme, certaines constructions sont dispensées de toute formalité au titre du code de 
l’urbanisme en raison de la faible durée de leur maintien en place ou de leur caractère tem-
poraire compte tenu de l’usage auquel elles sont destinées. Dans le cas général, l’implan-
tation ne doit pas excéder trois mois. Le code de l’urbanisme prévoit cependant des déro-
gations. Lorsqu’il s’agit  par exemple de constructions nécessaires au relogement d’urgence 
des victimes d’une catastrophe, la dispense de permis peut être portée à un an (R. 421-5 

a).Au-delà de ces durées, les constructions sont soumises au droit commun de l’urbanisme 
et le constructeur est tenu de remettre les lieux dans leur état initial.

>    Remarques sur certaines installations démontables,  
mobiles, saisonnières 

Les installations temporaires exposées ci-après ne relèvent pas du régime juridique des 
habitations temporaires dont il est fait état dans ce document.

a)  Installations démontables ou mobiles (décret n° 2015-482 du 27 avril 2015).

Certains modes d’habitat temporaire (yourte, tentes) les habitats démontables ou mobiles 

(caravanes) pour les gens du voyage constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs 

peuvent en outre s’appuyer sur les dispositions  récentes du décret n° 2015-482 du 27 avril 
2015. « L’aménagement de terrains bâtis ou non bâtis, pour permettre l’installation de rési-

Le recours éventuel à un permis précaire (art L 433-1 et suivants du code de l’urbanisme)

Dans le cas ou le projet ne respecte pas les règles d’urbanisme (un terrain par exemple loca-
lisé en zone inconstructible hors zone U ou AU), il est possible de recourir exceptionnellement 
au permis précaire.

En application de l’article L.433-1 du code de l’urbanisme, une construction soumise à for-

malité au titre du code de l’urbanisme, qui ne satisferait pas aux dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l’utilisation des sols, à l’implantation, la destination, la nature, l’ar-
chitecture, les dimensions, l’assainissement et à l’aménagement des abords ou qui ne serait 
pas compatible avec une déclaration d’utilité publique (L.421-6 du code de l’urbanisme), 
peut exceptionnellement être autorisée à titre précaire si « sans respecter l’ensemble de la 
règlementation d’urbanisme applicable, le projet répond à une nécessité caractérisée, te-

nant notamment à des motifs d’ordre économique, social, culturel ou d’aménagement, et 

ne déroge pas de manière disproportionnée aux règles d’urbanisme applicables eu égard 

aux caractéristiques du terrain d’assiette, à la nature de la construction et aux motifs ren-

dant nécessaire le projet » (CE, 18 février 2015, n° 385959).

La demande doit être motivée : le porteur du projet doit ainsi démontrer pourquoi il est dans 
l’incapacité de respecter les règles en vigueur. 

Les délais d’instruction d’une demande de permis précaire sont ceux d’un permis classique. 

Le bénéficiaire d’un permis précaire doit enlever sans indemnité la construction autorisée 
et remettre à ses frais le terrain en l’Etat à la date de l’expiration du permis, précisée dans 
l’arrêté le délivrant.
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dences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs ou de résidences 
mobiles au sens de l’article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et 

à l’habitat des gens du voyage, est soumis à permis d’aménager ou à déclaration pré-

alable».Un permis d’aménager sera requis pour l’installation dès deux résidences démon-

tables créant une surface de plancher totale supérieure à 40 m2 sur des terrains aménagés 
pour les recevoir. 

b)  Installations de mobil-home (terrains de loisirs) (art R 111- 33 code de l’urbanisme)

Les mobil-home  ne sont pas autorisés en dehors des terrains de campings et des parcs rési-

dentiels de loisirs. Si le maître d’ouvrage a recours à des unités d’habitation de type mobil- 

home pour réaliser une installation temporaire comme solution d’hébergement, hors zones 

de loisir, il doit nécessairement les poser ou ancrer dans le sol l’unité d’habitation.

c)  Installations saisonnières (art L 432-1 code de l’urbanisme)

Les installations d’habitat temporaires sont exclues du régime des constructions saisonnières 
qui s’applique à des démontages et réinstallations au même endroit, pour une durée pré-

vue, de 5 ans maximum.
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>    Précautions
-    En terme de temps, le principal gain d’une opération d’habitat tempo-

raire par rapport à une opération classique de construction, se situe sur 

la durée du chantier et peu sur celui nécessaire à l’obtention des autori-

sations administratives.

-   Le permis de construire relève de la compétence du maire. Toute autori-

sation d’urbanisme nécessitera l’accord de la collectivité.

-    Le permis est délivré sous réserve des droits des tiers, ce délai court deux 

mois à partir de l’affichage sur le terrain informant du projet envisagé.
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7.  Gestion  
quotidienne  
de l’installation  
temporaire  
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Les projets d’habitat temporaire nécessitent une gestion couvrant la 
durée de l’installation. Les moyens affectés dépendent notamment 
de la taille du projet, de son ambition et des marges de manœuvre 
données aux résidents. 

> L’admission et le statut du ménage

Le ménage accueilli est hébergé. Ainsi, l’accueil ne donne pas lieu à l’établissement d’un 
bail ou d’un titre d’occupation ni au versement d’un loyer ce qui n’exclut pas une partici-
pation financière. Cette participation à valeur pédagogique permet d’aider les résidents à 
apprendre ou réapprendre la gestion du budget personnel ou du budget familial.

Par conséquent, aucune aide personnelle au logement ne peut être versée, que ce soit aux 
ménages ou à la structure gestionnaire.

À son admission la personne ou la famille se voit remettre un contrat de séjour, stipulant ses 
droits et ses obligations, le règlement intérieur de la structure ainsi que son livret d’accueil 

(Loi du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale).

L’admission est fixée selon une durée déterminée et renouvelable. La situation du ménage 
est réévaluée régulièrement. L’objectif étant que le ménage accède le plus rapidement 
possible à une insertion durable dans un milieu ordinaire ou adapté.
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Les personnes doivent être en phase avec les objectifs du gestionnaire :

u  scolarisation des enfants,

u  règles de vie collective (hygiène, bruit, réunions collectives, tâches collectives, entretenir 
son espace privatif…), 

u  entreprendre une démarche pour trouver un emploi, 

u  rencontrer régulièrement les travailleurs sociaux.

> Le gardiennage

Le gardien du site est l’intermédiaire entre le propriétaire du terrain, les acteurs publics 
et les résidents de l’espace et veille à une bonne qualité de vie collective sur l’espace.  
Cette présence peut être permanente 24h sur 24h.

Dans certains espaces, le gardiennage n’est pas permanent ; il peut être suspendu la nuit 
et parfois le weekend. Les ménages sont ainsi davantage mis en situation de responsabilité. 
Par exemple à Toulouse dans le village de Grynfogel, la présence seulement hebdomadaire 
de travailleurs sociaux associatifs semble suffire et aboutir à une pleine responsabilisation des 
familles. Un équilibre est à trouver entre la présence minimale d’encadrement nécessaire et 
le besoin d’autonomie des ménages.
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8. Coût des opérations
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L’analyse financière de trois opérations présentées en annexe démontrent de coût allant de 
9,85 €/place/jour sur Ris-Orangis, à 59,22 €/place/jour à Strasbourg (opération des berges de 
l’Ain) en passant par 23,38 €/place/jour sur Dijon. 

Le coût de revient se subdivise en deux postes principaux de dépense : le coût d’investisse-
ment (conception et réalisation de l’ouvrage) et celui relatif au fonctionnement (prestations, 
frais de  structure, charges de personnel).

> Le coût d’investissement 

Le coût d’investissement dépendra en priorité de l’équipement du terrain ou non en ré-
seaux divers. Les travaux de voirie et de réseaux divers représentent un poste important de 
dépense (près de 2/3 du coût d’investissement).Dans le cas du village des berges de l’Ain à 
Strasbourg les travaux d’assainissement et de raccordement aux différents réseaux sont très 
élevés (environ 1M€), ce qui a une incidence sur les frais d’amortissement. Il est ainsi conseil-
lé, lorsque c’est possible d’utiliser des terrains déjà équipés.

> Le coût de fonctionnement 

Le coût de fonctionnement comprend les prestations de service, les actions d’accompa-
gnement et l’entretien des locaux, les charges afférentes au logement, la présence perma-
nente ou non d’opérateurs associatifs sur le site. Une autogestion des habitants permet de 
limiter ces coûts de fonctionnement, notamment en termes de gardiennage et de masse 
salariale.

Il convient de souligner que 50% à 70% des coûts de fonctionnement concernent le gardien-
nage et les différents dispositifs de surveillance.
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9.  Financement  
des opérations
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> Budget prévisionnel

Il faudra rechercher la rentabilité financière du projet par rapport à 
d’autres dispositifs d’hébergement plus pérenne. Les coûts seront 
estimés au regard des besoins et de la durée d’utilisation possible 
avant de décider de la réalisation de l’opération. Le coût d’investis-
sement, en particulier devra être cohérent avec la durée du projet, 
les charges (réparation, gros entretiens) devront être estimées en 
fonction de l’activité et de la durée d’installation. 

La taille de l’opération peut permettre de réaliser une économie d’échelle et une optimisa-
tion du coût. L’équilibre de l’opération s’obtiendra notamment en limitant l’imputation des 
coûts d’aménagement et en privilégiant l’installation de modules d’habitation bon marché. 

Certains espaces temporaires ont vocation à s’inscrire dans les dispositifs sociaux locaux 
d’accueil pérennes et à durer jusqu’à la disparition des campements illicites sur le territoire 
concerné, un processus de rotation des familles étant prévu. Dans un tel cas, il faudra être 
attentif au choix de l’équipement, de l’unité d’habitation qui devra être de relativement 
bonne qualité s’il a vocation à durer. Par ailleurs, il ne faudra pas négliger les dépenses liées 
à la désinstallation et la remise en état du terrain.

La fourchette basse financière des opérations d’habitat temporaire se situe aux environs de 
16 €/ personne et par jour et la fourchette haute aux alentours de 34 €/ personne/ jour
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Ces différences de coût dépendent :

u  du foncier: gratuit ou non, raccordement aux réseaux, travaux de voirie à réaliser, du 
choix et qualité de l’habitat 

u  de la location ou de l’achat des structures, ce qui a un impact sur les budgets de fonc-
tionnement, au travers soit de la ligne «location», soit de la ligne « dotation aux amortis-
sements »

u  de l’organisation mise en place (gardiennage (24 heures ou non), charges de personnel, 
etc.)
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Quelques éléments financiers pour l’établissement d’un budget prévisionnel 

Location de bungalows*

par personne /  
par jour

Fourchette 
basse

Fourchette 
haute

Remarques

Unité d’habita-
tion type  
bungalow

6 € 16 €

Le coût de la location est fortement 
variable suivant le nombre de personne 
par unité, l’existence de locaux collectifs 
(sanitaires, buanderie, salle de réunion…)   
et le coût de transport
Il varie aussi en fonction  
de la durée d’installation

Travaux Voirie 
Réseaux Divers

0,7 € 3,5 €
Un terrain raccordé où les réseaux d’eau 
et d’électricité existent est à privilégier

Gardiennage 3,6 € 3,6 €

Gardiennage 24h/24 (base : 30 €/ heure) 
par gardien
Base : 1 gardien pour 200 personnes
Coût : 30 € X 24 /200  = 3,6 € / j/ personnes

Alimentation / 
fluides /  
gestion

5,5 € 9,5 €
Base : 2 repas à 4 € + fluides (0,5 €)+ frais 
de gestion (1 €) = 9,5 € ou 5,5 € avec un 
seul repas

Frais  
de personnel

1 € 1 €
Base : 3 Etp : 2 intervenants sociaux + 
1 responsable pour 400 personnes =  
150.000 € /an soit 1 € / jour/ personne

Total 16,8 € 33,6 €

* Estimation au 30/11/2015
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Achat de bungalows 

Un bungalow d’occasion pour 4 personnes coûterait environ 30 .000 €. Soit avec un amortis-
sement sur 1 an = 41 €/ jour / personne. Pour un amortissement sur 5 ans : 8,2 €/ jour/ personne. 
Le coût moyen d’installation de modules équipés hors travaux de VRD de 120 personnes (30 
ménages ) se situe dans une fourchette de 900€/ m2 à 1500€/ m2

> Les sources de financement

Les sources de financement sont également diverses et font intervenir l’État, les départe-
ments, les communes, voire les fonds européens (FEDER pour l’investissement, FSE pour le 
fonctionnement). A la marge, les personnes accueillies participent généralement à hauteur 
de leurs ressources.

À noter que le FEDER permet de cofinancer pour les populations marginalisées des lieux de 
vie temporaires (villages d’insertion, des aires d’accueil, mise à l’abri) dans les régions qui 
l’ont programmé, notamment la région de l’Ile de France, qui par ailleurs peut financer l’in-
vestissement complémentaire.

S’agissant de l’installation, l’opération ne visant pas la construction d’une offre pérenne, les 
crédits relatifs aux aides à la pierre du programme 135 ne peuvent pas être mobilisés. En 
revanche, des cofinancements de type maîtrise d’œuvre urbaine et sociale (MOUS) pour-
ront être sollicités sous réserve de leur conformité aux orientations du ministère en charge du 
logement. 
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En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, elles pourront être subventionnées au 
titre de l’hébergement sur le programme 177.

Enfin, le gestionnaire peut bénéficier dans certaines conditions de l’Aide au Logement Tem-
poraire (ALT).Les bénéficiaires de l’ALT peuvent être des associations conventionnées; des 
centres communaux d’action sociale (CCAS). « Les associations à but non lucratif dont l’un 

des objets est le logement des personnes défavorisées et qui ont conclu une convention 

avec l’État bénéficient d’une aide pour loger, à titre transitoire, des personnes défavorisées 

» (Loi 31 décembre 1991). Les personnes accueillies ne perçoivent pas d’aide au logement.
(cf article L 851-1à L 851-4 à R851 -1 à R851-7 du code de la sécurité sociale).

Le soutien de la structure intercommunale (métropole, communauté urbaine) pour faciliter 
l’accès aux services qu’elle gère (ordures, assainissement, etc.) est à rechercher. 

Ces projets reposent sur la mobilisation de moyens financiers relativement 

importants et ne sont pas nécessairement plus économiques que d’autres 

projets plus classiques. L’intérêt y est surtout la rapidité de mise en œuvre 

et d’installation ainsi que la possibilité de s’implanter sur certains terrains 

non constructibles immédiatement ou momentanément disponibles. 

C’est pourquoi ce type de projet ne saurait venir en substitution de projets 

classiques de structures d’hébergement.

 L’habitat temporaire : une solution d’hébergement



2.    Pourquoi réaliser  
une opération  
d’habitat temporaire ? 

PREMIER MINISTRE / MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ44

10.  Gouvernance/ 
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> Mettre en place un dispositif de pilotage efficace 

Le pilotage de ces opérations doit se faire au plan local sous l’égide 
du préfet du département ou de la collectivité concernée. Le pré-
fet de région et ses services lui apportent son soutien.

Le comité de pilotage réunit les acteurs locaux autour du responsable du projet : commune, 
intercommunalité, les différents services de l’État, conseil départemental, consei régional,  
associations engagées dans des actions d’insertion, opérateurs, bailleurs sociaux, etc. Des 
représentants des ménages concernés sont  également associés au  comité de pilotage.

Les objectifs du comité de pilotage sont les suivants :

u valider le contenu et le calendrier du projet ;

u  s’assurer de la bonne mise en œuvre du projet et contrôler le respect du calendrier prévi-
sionnel qui doit courir jusqu’à la désinstallation et la remise en l’état du foncier ;

u  s’assurer que des solutions pérennes d’hébergement, de logement ou alternatives sont 
proposées aux ménages

u  mobiliser les partenariats nécessaires 

u  évaluer le projet, sa pertinence et son efficience, en particulier avant tout renouvelle-
ment des financements, sa conformité avec les besoins du territoire et son articulation 
avec les autres dispositifs du PDLAHPD.
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Le pilotage régulier du projet est ainsi essentiel. Il permet le suivi régulier des personnes et la 
coordination des actions avec les référents accompagnateurs et le responsable du projet. 

La tenue d’un tableau de bord permet d’évaluer l’efficacité du projet. Il est utile de fixer des 
indicateurs de suivi en fonction de l’objectif poursuivi : taux de scolarisation, taux de forma-
tion, nombre de ménages relogés, etc. 

Conduire ce type de projet nécessite une exigence pour le maître d’ouvrage public qui 
devra dès le début de l’opération se donner des moyens afin d’anticiper le départ des  
ménages et être en mesure de trouver des solutions pérennes de sortie.

La volonté politique est le moteur du projet. Les acteurs locaux doivent être convaincus 
de sa pertinence et de son opportunité afin de pouvoir mobiliser un partenariat efficace.  
Cette conviction sera d’autant plus forte et porteuse si le projet aura été mesuré dans tous 
ses aspects, notamment sur le plan financier. 
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ANNEXE 1  Echéancier du projet

PREMIER MINISTRE / MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ50

ANNEXE 2  Exemple d’une convention d’occupation temporaire

Les éléments ci-après sont extraits de la convention relative au « Hameau de l’espoir » à

Serris, en Seine-et-Marne.

La collectivité…

Ci après dénommée la commune Y
Représentée par Monsieur le Maire
Et
L’association (exemple)
Représentée par Monsieur Y
Ci-après dénommée collectivement les « parties ».
Préalablement à la convention, objet des présentes, les deux parties exposent ce qui suit :

EXPOSE PREALABLE

Rappel de l’historique du dossier, des conditions de la mise à disposition du terrain etc.

CONVENTION

ARTICLE 1- OBJET ET REGIME JURIDIQUE

1.1 OBJET

La collectivité donne à l’association un droit d’occupation précaire et révocable dans les 
termes et conditions de la présente convention.
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Ce droit d’occupation à titre précaire porte sur un terrain de x m², tel qu’il figure au plan 
cadastral n°….. annexé, situé sur la commune de ….

1.2 REGIME JURIDIQUE

L’association accepte expressément le caractère précaire et révocable du droit d’occupa-
tion qui lui est consenti par la commune, par application des dispositions de l’article L. 221 
-2 du code de l’urbanisme.

La commune autorise d’ores et déjà l’association à mettre à disposition le terrain objet des 
présentes, au profit d’un opérateur (exemple : xx), au capital de….., ayant son siège social 
……, immatriculée au régime du commerce …

L’opérateur réalisera sur le terrain un programme d’hébergement provisoire de X unités, sous 
forme de bungalows, et/ou de cellules démontables, et d’une aire de stationnement pour 
x véhicules ainsi que les infrastructures nécessaires au projet. Et ce, dans le but d’exploiter 
pendant la durée de la convention un village dit de « stabilisation » pour des familles.

Il est précisé que l’association s’engage à rendre opposable à l’opérateur l’ensemble des 
stipulations de la présente convention.
A l’expiration de la présente convention, les parties se rapprocheront pour convenir du sort 
du terrain mis à disposition. A défaut d’accord entre les parties, la commune pourra exiger 
de la société la remise en état du terrain dans les termes et conditions définis à l’article 11 
ci-après.
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ARTICLE 2 - DUREE

La présente convention d’occupation précaire est consentie et acceptée à partir du
jour de sa signature jusqu’au…..

ARTICLE 3 - INDEMNITE D’OCCUPATION

La présente convention est consentie et acceptée moyennant le versement d’une
indemnité fixée à l’euro symbolique ……, payable à la signature des présentes.

ARTICLE 4  - LIMITATION D’USAGE

Le terrain, objet de la présente autorisation d’occupation précaire, est mis à la disposition 
de l’ association pour être exclusivement et uniquement affecté à l’usage d’un programme 
d’hébergement provisoire de x unités maximum, sous forme de …

Aucune autre utilisation que celle définie ci-dessus ne sera autorisée sous peine de révoca-
tion immédiate, de plein droit et sans formalité. L’association sera seule responsable vis-à-vis 
de la commune de la stricte application de cette clause qu’elle s’engage à faire exécuter 
par l’opérateur.

ARTICLE 5 - NON CESSIBILITE DE LA CONVENTION

A titre de condition déterminante sans laquelle les parties aux présentes n’auraient pas 
contracté, l’association s’interdit pendant toute la durée de la présente convention, de la 
céder ou de la transférer à toute personne physique ou morale, totalement ou partiellement 
autre qu’à l’opérateur…
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ARTICLE 6 - OBLIGATION DE L’ASSOCIATION

A titre d’exemples :

-   L’association s’oblige, avant toute prise de possession d’un terrain, à assister à un état des 
lieux contradictoires en présence de la commune et de l’opérateur. 

-    L’association s’engage à régler à la signature de la présente convention une somme de 
x€ destinée à couvrir les frais de constats d’huissier.

-  L’association reconnaît conserver les infrastructures existantes
-  Sauvegarde des réseaux
-  Souscrire des polices d’assurance pendant la durée des travaux
-  Clôturer l’emprise du terrain

ARTICLE 7  – MODIFICATIONS- TOLERANCES

Toute modification de la présente convention ne pourra résulter que d’un document écrit 
revêtu de la signature tant de la commune que de l’association.
Aucune modification ne pourra être déduite soit de la passivité soit de la tolérance de la 
commune, qu’elle qu’en soit la fréquence et la durée ; la commune reste toujours libre d’exi-
ger la stricte application des clauses de la présente convention qui n’auraient pas fait l’objet 
de modifications dans les conditions sus-indiquées.

ARTICLE 8 - RESILIATION ANTICIPEE DE LA CONVENTION

Hors le cas de l’arrivée du terme normal de la convention prévue à l’article 2 ci-avant et 
sous réserve de l’application des dispositions de l’article 10 ci-après, il pourra être mis fin à la 
convention dans les conditions suivantes :
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a) Par l’association
-   À tout moment, moyennant un préavis de x mois adressé par lettre recommandée avec 

accusé de réception à la commune.
-   À défaut de réalisation et d’exploitation du projet par l’opérateur moyennant un préavis 

de x mois adressé par lettre recommandée avec accusé de réception à la commune.

b) Par la commune
Hors le cas visé à l’article 10, ci-après, la commune ne pourra révoquer cette autorisation 
d’occupation précaire qu’avec un préavis de x mois adressé par lettre recommandée avec 
accusé de réception à l’association et ce, sans indemnité au profit de la dite association.

ARTICLE 9 – DEPOT DE GARANTIE-PENALITES DIVERSES

L’association s’oblige à verser ce jour au titre du dépôt de garantie visé au du cahier des 
charges des prescriptions générales, la somme de x euros….

Exemples :

- Pénalités pour utilisation de l’emprise non conforme à l’objet de la convention
- Pénalités pour non respect de la date de libération du terrain
-  En cas de désordres constatés su le terrain mis à disposition
-  En cas de contestation sur l’état du terrain, désignation d’un expert amiable…

ARTICLE 10  - REVOCATION PAR FAUTE DE L’OCCUPANT

La présente convention pourra être révoquée en cas de manquement par l’association ou 

 L’habitat temporaire : une solution d’hébergement



57PREMIER MINISTRE / MINISTÈRE DU LOGEMENT, DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DE LA RURALITÉ56

l’opérateur aux obligations mises à sa charge relatives au maintien de l’affectation du ter-
rain.
Dans ce cas, et après mise en demeure notifiée au signifiée par la commune restée sans ef-
fet pendant x jours de rétablir l’affectation du terrain, la convention sera révoquée de plein 
droit si la mise en demeure prévoit que la commune entend utiliser à son profit le bénéfice 
de cette clause.

Au cas où les dispositions du précédent paragraphe viendraient à s’appliquer et que l’asso-
ciation ou l’opérateur ne libère pas le terrain, la commune pourra l’y contraindre en requé-
rant du président du tribunal compétent la délivrance d’une ordonnance de référé.
Toute offre de rétablissement de l’affectation du terrain faite par l’association postérieure-
ment à l’expiration du délai de x jours prévu ci-dessus demeurerait alors sans effet.
Les frais engendrés par l’accomplissement des formalités ci-dessus prévues seront mis à la 
charge de l’association.

ARTICLE 11 - LIBERATION DU TERRAIN- ETAT DES LIEUX-REMISE EN L’ETAT

En cas de survenance du terme anticipé ou non
-  toutes les infrastructures et superstructures réalisées objet des présentes devront être démolies
- l e terrain devra être libéré de toute occupation et remis dans son état initial, dans les meil-

leurs délais et au plus tard dans le mois suivant l’expiration de la présente convention.
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La commune convoquera régulièrement l’association et l’opérateur pour procéder à un 
état des lieux contradictoires et arrêter, le cas échéant, les mesures à prendre pour régler le 
sort du terrain et à défaut d’accord entre les parties, faire remettre le terrain dans son état 
initial, mesures qui seront cosignées par un procès-verbal contradictoire.

En cas de désordres constatés
En cas de contestation sur l’état du terrain

ARTICLE 12 – FRAIS

Les frais de la présente convention, ainsi que ceux qui en seront la suite ou la
Conséquence seront à la charge de l’association qui s’y oblige.

ARTICLE 13 – DOMICILE DES PARTIES

Les parties font élection de domicile aux adresses suivantes :

ARTICLE 14 – ATTRIBUTION DE COMPETENCE
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ANNEXE 3  Exemples de procédés constructifs

Voici quelques exemples des principaux procédés constructifs utilisés pour l’aménagement  

de bases de vie temporaire.

1 – Unité d’habitation « type conteneur »  

Exemple du village de stabilisation de Dijon
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Descriptif  : 

-   Cadre robuste en acier profilé avec possibi-
lité de mettre en place des coins de conte-
neurs et des passages de fourches.

-   Fenêtres en PVC blanc oscillo-battante à 
double vitrage 4/16/4mm avec volets rou-
lants intégrés - Plancher en structure bois-ci-
ment 22m imputrescible

-   Isolation thermique et sonore optimale
-   Panneaux muraux en tôle galvanisée
-   Possibilité de construction en hauteur
-   Coût d’une unité d’habitation de 25 m2  : 

environ 25 000€ HT (4 personnes)
Photo : Village pour réfugiés à Innsbruck en Autriche © Société Containex

2 - Unité d’habitation modulaire en bois en autoconstruction

Exemple du village du hameau du Bouvray à Orly 

Descriptif :

Ce village a été réalisé en véritable au-
to-construction (c’est-à-dire avec le 
montage rapide sur site d’éléments ma-
nutentionnable munis uniquement d’une 
visseuse mais avec une garantie de qua-
lité et de performance énergétique). 
Ces maisons répondent aux documents 
techniques unifiés (DTU) et règlements en 
vigueur .Ils présentent une qualité envi-
ronnementale certaine avec des possibi-
lités d’insertion dans différents sites, avec 
différents types de toit, de typologie, de 
parement etc 
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3 - Unité d’habitation modulaire mixte *

Exemple du village de l’espoir à Caen

Descriptif :

-   Module mixte ossature bois et caisson métal-
lique fabriqué en usine, livré sur camion.

-    Structure en ossature bois Pin du nord ou épi-
céa traité 45 X145 d’épaisseur avec caisson 
métallique.

-  Revêtement : Bardage, Trespa, Alupanel etc.
-  Isolation Laine de roche 120 mm  RT 3.20
-  Châssis métallique en caisson avec isolant,
-    Pare vapeur, plancher: panneaux OSB3, sol 

PVC
-   Coût par m2 comprenant la livraison et instal-

lation ( hors VRD) : 970€ HT/M2

Module avec rampe pour accès personnes 
handicapées

4 - Système de construction en bois structurel auto portant 

Projet développé pour la commune de Sucy en Brie

Descriptif :

L’unité d’habitation est constituée de 
plusieurs panneaux modulaires en struc-
ture bois autoportants agencés en usine.

–  Éléments d’architecture entièrement 
construit en atelier

-  Agencement en usine des divers élé-
ments constituant l’unité d’habitation

-  Modules pouvant être reconditionné, 
réaménagé, 

- Possibilité de construction en hauteur
- Garantie décennale
-  Système évolutif pouvant être transfor-

mé et adapté pour une résidence clas-
sique. 

- Coût moyen par m2 : environ 1100€ HT© Moonarchitectures
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pour plus d’informations
contactez la Dihal 

Délégation interministérielle 
à l’hébergement et à l’accès au logement 

244, bd Saint-Germain - 75007 PARIS 
TEL. 01 40 81 34 01 - FAX. 01 40 81 34 90 

Dominique.Devin-Mauzard@developpement-durable.gouv.fr

www.dihal.gouv.fr


